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, RÉPONSE 

DE  M,  MONTESQUIOU, 

AMM.  BERÇASSE,  MAURY,  &c. 


’-i.-  * 

•Depuis  quinze  jours  on  cherche  à exciter  le  peupla 
contre  rAflemblée  nationale , en  affichant  au  coin 
ides  rues  qu’elle  a des  comptes  en  finance,  à rendre, 
.elle  qui  feule  a , par  fa  miffion  ôc  par.  la  déclaration 
“des  droits , celui  de  recevoir  les  comptes  de  tous  ceux 
qui  en  doivent.  Les  affiches , les  placards  étoient  ano- 
nymes. On  foupçonnoit  que  leurs  auteurs  pouvoient 
bien  n’être  pas  amis  de  la  conffitution  ni  du  peuple  , 
dont  ils  s’arrogeoient  le  nom.  On  n’a  pu  en  douter 
■lorfque  , dans  une  déclaration  hoftile  datée  de  Co- 
blentz,  on  a retrouvé  laphrafe  des  affiches  de  Paris. 
On  en  a été  plus  sûr  encore  lorfque  ce  matin,  àl’Af- 
femblée  nationale , le  corps  d’armée  des  deux  cent 
quatre-vingt-dix  proteftans  contre  la  conffitution  , la 
général  Maury  en  tête,eft  venu  demanderces  mêmes 
comptes  à l’Affemblée  , qui  n’a  jamais  eu  que  des 
-féances  publiques , qui  n’a  rien  ordonné  que  par  des 
décrets , & qui , tous  les  mois , a fait  imprimer  les 
comptes  Cgnés  de  tous  les  ordonnateurs , c’eft-à- 
dire  tout  ce  qui , avant  elle , étoit  fecret , à la  grande 
îfatisfadion  des  plaignans  d’aujourd’hui. 
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^ c^ernier  lieu  le  tort  irre'p  arable  de  porter 

al  Afîèmblée  non  un  compte  que  je  ne  dois  pas  , 
& quelle  n’eût  pas  reçu,  mais  des  mémoires  très- 
flairs  ^ très-précis  5 fur  l’état  des  finances  du  royaume. 
L AHeniblée  a eu  ^ de  fon  côté , le  tort  de  les  trouver 
tels  qu’ils  les  Jui  falloit,  c’eft-à-dire , conformes  aux 
principes  , exaéls  fur  les  faits , & aulTi  probables  qu’ils 
peuvent  1 être  fur  l’avenir.  M.  l’abbé  Maury  dévoit  les 
taxer  de  roman  : il  n’y  a pas  manqué.  Il  alloit  elTayer 
de  prouver  cette  affertion  ; j’ai  foilicité  qu’il  fût  en- 
étendu,  Sc  je  penfe  encore  que  l’opinion  publique  au- 
roit  gagné  à cette  difciiffion.  L’AfTemblée  en  a jugé 
autrement.  Indignée  du  miotif,  elle  a écarté  la  quef- 
tion  en  palTant  à l’ordre  du  jour.  Mais  je  ne  me  crois 
pas  dlfpenfé'  de  fuivre  la  controverfe  qui  a été  au  mo- 
ment de  s’ouvrir.  Je  fais  plus,  je  la  provoque.  Après 
■avoir  fer vi  mon  pays  depuis  deux  ans  & demi,  finon 
le^mieux  poffible,  du  moins  le  mieux  que  j’ai  pu  ^ 
nies  forces  ne  font  pas  épuifces , & je  prends  volon- 
’tiers  l’engagement  de  répondre  à tout  écrit  fîgné  qui 
'attaquera  lès  faits  Sc  les  opinions  confignés  dans  les 
mémoires  que  j’ai  préfentés  à l’Affemblée  nationale. 

^L’excurfion  violente  d’aujourd’hui  a été  précédée 
d’une  efcarmourche  de  M.  Bergafle  ; fon  écrit  corn- 
-mence  par  ces  mots  remarquables  : Da/2s  mes  réflexions 
fur  cette  grande  abfurdité  quon  appelle  la  Conflïtution 
' Francoife.  C ette  phrafe  a quelque  analogie  avec 
récrit  de  Coblentz , avec  les  placards  anonymes 
^affichés,  Sc  avec  la  grande  expédition  de  ce  matin. 
A la  cinquième  page  , M.,  Bergaffe  afllire  que  fai 
dijjimulé  de  nos  dép enfles  ce  qui  ne  pourrait  pas  s^ac-^ 
corder  avec  îios  recettes  , & augmenté  nos  recettesu.  de  tous 
Us  millions  dont  flai  eu  befoin  pour  les  contraindre  à 
accorder  avec  nos  dép  enfles. 

Je  ne  répondrai  pas  que  cela  eft  im| 


(?) 

piiifque  toutes  les  dépenfes  que  je  cite  font  exa(5te- 
ment  celles  dont  fe  font  reconnus  refponfables  par 
leurs  fignatures , les  feuk  ordonnateurs  des  finances 
que  nous  ayons  eus  dans  toutPefpace  que  je  parcours  ; 
mais  je  demande  formellement  à M.  Bergafîe  de  dire 
quelle  eft  la  dépenfe  que  fai  dilMIÉli^,  & quelle  eft  < 
la  recette  que  j^ai  augmentée.  Quand  il  fe  fera  ex- 
pliqué, je  lui  répondrai. 

M.  Bergâlfe  m’aceufe  des  lenteurs  de  Pimpreffion. 
L’ïmprimeur  feul  de  PAflémblée  peut  lui  répondre. 
Je  rPai  celfé  de  le  prelfer;  Ôc  alTurément  mon  rapport 
'imprimé  eft  bien  le  même  que  j’ai  lu  à PAffemblée. 
Je  n’y  ai  changé  qu’un  feul  mot  qui  avoit  fourni  le 
fu jet  d’une  équivoque  très-fpirituellement  faifie  par 
:Meftieurs  du  côté  droit.  Au  refte  cette  prétendue  léri- 
vieur  accompagnera  toujours  les  ouvrages  dans  lefquels 

y a beaucoup  de  chiffres  ôc  de  tableaux.  Les  pièces 
-jüftificatives  qui  n’ont  pas  encore  paru  par  cette 
même  raifon,  mais  qui  font  au  moment  de  paroître, 
porteront  avec  ellesla  juftification  de  leur  retard  ; elles 
contiennent  quatre-vingt  huit  pages  in-4^.  de  chiffres. 

Le  refte  de  l’écrit  de  M.  Bergaffe  ne  me  regarde  plus , 
mais  il  eft  fuivide  notes  qui  me  font  uniquement  con- 
facréès.  ^ à ■ f. 

Je^vais  y répondre*: 

M.  Bergaffe  fe  ^dit  fondé  a penfer  quil  exife  un  étrange 
déficit  entre  les  recettes  fixes  - & les  dépenfes  fixes. 

Je  réponds  que  cela  êft  vrai , s’il  parle  du  temps 
"ou  les  perceptions  fé  Pont- d’une  manière  incomplète  , 
Ôc  que  cela  fera  faux  , le  jour  que  les  décrets  de  l’Af- 
;fernbléê  rie  trouveront  plus  d’oppofition. 

M.  Bérgaffe  me  met  enfuite  en  contradiftion  fur  la 
valeur  des  domaines  nationaux  , avec  ce  qu’en  ont 
' dit  au  mois  de  juin  M.  Camus  ôc  M.  Amelot. 

Je  répbrids  que  j’aurois  parié  au  mois  de  juin  comme 

Réponfe  de  M.  de  Montefquiou.  A 3 
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Mi  Camm  Se  M.  Amelot,  Se  qu’au  mois  de  feptembie 
M.  Camus  & ivL  Amelot  auroient  parlé  comme  moi , 
d’après  la  maife  des  renfeignemens  acquis  à cette  der- 
nière époque.  Au  reite  je  n’ai  fait  que  copier  les  états 
qui  m’ont  été  remis  au  comité  d’aliénation.  J’y  ai 
f appliqué  des  r^|j|j||prnens  fimples  dont  tout  le  monde 
peut  Hîger  : je  n a»  pas  donné  des  préfornptions  pour 
des  faits  ; mais  fi  j’ai  donné  fur  des  faits  ignorés  des 
préfomptions  raifonnables  , j’ai  fait  tout  ce  que  je 
pGuvols,  & à cet  égard  j’en  appelle  à tout  leèleur 
impartial,  . 

M.  Bergafle  me  reproche  de  ne  préfenter  aucun 
article  de  la  dette  exigible  comme  pohtif  ; de  en  cela 
il  fe  trompe , puifque  tous  les  articles  de  créance  en 
titres  exprès  y font  prccilément  déterminés.  Quant 
aux  objets  préfentés  par  évaluation  , je  lui  réponds 
qu’aucun  ne  fera  pofîtif  qu’après  la  liquidation  dé- 
finitive. Chaque  article  efl  fujet  à une  contedation 
qui  en  augmente  ou  diminue  la  quotité  , fuivant 
mille  çirconftances  particulières.  Î1  efl  donc  impofli- 
ble  de  prévoir  dans  une  évaluation  en  mafîe  ^ le 
léfultat  de  toutes  les  décifions  de  détail,  - 
ï Enfuite  M.  BergafTe  me  trouve  qn  contradidion 
avec  moHmême  ^ èc  il  cite  pour  exemple  les  charges 
de  finance  que  j’ai  portées  dans  mon  état  d’août 
XVpO,  à ii8  millions,  Sc  que,  dit-il,  je  réduis  , en 
feptembre  lypo  , à jy  millions,  , . 

::Ea  citation  n’eft  pas  heureufe.  : ^ n 

L’état  des  charges  de  finance  imprimé  au  mois 
d’août  1790  , de  cité  par  M.  Bergaffe  ^ efl  en  efet 
de.î;  18  millions  ; mais,  1°.  les  payeurs  des  qerites  en 
faifblent  partie  de  montoient,  à 31,2.00,000  livres  : j’en 
ai  fait , dans  mon  rapport , un . article  i 
agens-de-change  qui  y étoient  aufli  Cj3>mp,ris-,  pou.r 
6 millions,  font  ^placés.  déoqiriinçc 
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dc^  rjurandes  : ainfi  les  ii8  millions  doivent  être 
diminnés  de  37  , & être  rédirts  à 81. 

' ■-.Or.  ie d-s  expreüornent , page  ^ que  je  ne  parle 
que  des  receveurs-généraur.  de.s  linances,  ôcc.  dont 
la  finance  totale  eft  de  81  nullions  ; mais  que  ces 
reiTibourfemens  ne  devant  fe  ià-irè"  qu’après  Tapure- 
ment  de  leurs  comptes,  il  y a lieu  de  penfi^r  que 
pluiieurs  de  ces  ofSees  fe  trouveront  rembourfés  aù 
moins  en  grande  partie  par  les  débets  des  comp- 
tables, & qu’on  ne  les  portera  ici  pour  les  receveurs^ 
généraux  éc  particuliers  qu’aux  deux  tiers  de  leur  fî-^ 
nance  , & l’article  entier  qu’à  .57  millions.  Or,  fur 
rarticie  en  queffon  montant  à 81  millions,  les  rece^ 
veurs-généraux  de  particuliers  y font  compris  pour 
7 q.  Il  faut  retrancher  le  tiers  de  cette  fomme,  qut 
eil:  de  24  millions  ; ce  qui  réduit  81  millions 

à n*.  ^ 

Voilà  comme  , avec  de  fauffes  citations  6c  de  l’ef- 
froîiterie,  on  parvient  à induire  en  erreur. 

^M.  BergafTe  dit  que  j’avois  porté  à 100  millions^ 
les  dîmes  inféodées,  & que  je  ne  les  porte  plus  qu’à 
80;  que  je  réduis  à îoo  millions  l’arriéré  dés  dépar-^ 
temens  , que  j’avois  porté  à 120.  Je  conviens  de  tout 
cela  ; f efpcre  même  qu’à  méfure  que  le  travail  s’avance- 
ra, il  fe  trouvera  d’autres  dédudions  à faire  à cet  égardC- 
J’ai  copié" l’état  que  m’a  remis  le  commiiTaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  , qui  n’a  fur  ces  dilférelîs' 
objets  que  des  préfomptions , mais  qui  les  a certai- 
nement plus  exades  que‘‘Pvl.  Bergaffe,  & qui  ,^ini^ux 
que-tout  autre  f peut  juger  de  l’inconnu  par  le  connu'.' 

• Mr^Bergaffe  prétend  enfuite  que  l’Affemblée  Natio^ 
nale  a décrété  que  les  dettes  des  vilfes  feroient  à l'a^ 
charge  de  la  Nation.  Je 'fui  réponds  qife ''l’xABemhlée 
n’a  pas  décrété  cela  , &:  cu  -^il^n’a  pris  que  des  riîe-^ 
fuies  tendantes'à  4a‘ 'libération  des  villes'  , d’àhoid  par" 
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leux  feizième  , enfuite  par  la  vente  de  leurs  immeu  - 
bles 5 & enfin  par  des  fols  additionnels. 

^ M.  Bergafîè  veut  rayer  de  ma  lifie  des  domaines  na- 
tionaux hypothéqués  aux  créanciers  de  l’Etat,  <Sc 
dont  j’ai  dû  fupputer  la  valeur , ceux  qui  font  com- 
pris dans  mon  état  fous  le  nom  d’objets  dont  la  vente 
efl  fufpendiie.  Il  s’appuie  fur  ce  que  ce  font  les  biens 
des  hôpitaux  & des  collèges. 

M.  Bergaffe  fe  trompe.  Les  biens  dont  la  vente  efl: 
fufpendue  font  des  maifons  occupées  par  des  religieux^ 
des  droits  , des  cens  , des  emplacemens  occupés  par 
d’anciens  tribunaux , des  régies  , Scc. , âc  aufîi  quel- 
ques autres  biens  fur  le  fort  defquels  il  n’a  pas  en- 
core été  flatué;  ceux  des  hôpitaux  n’y  font  que  pour 
une  très- petite  fomme . 

M.  Bergaffe  me  contefte  l’évaluation  que  j’ai  faite 
des  domaines  de  la  Couronne,  y compris  les  apanages, 
les  domaines  engagés,  6cc.  à 200  millions,  &:  il  s’appuie 
fur  le  produit  des  domaines  non-engagés  , qui  n’étoit 
que  de  1,649,852  liv.  ; mais  M.  Bergaffe  ignore  fans 
doute  que  la  feule  rentrée  dans  les  domaines  enga- 
gés , décrétée  en  dernier  lieu  par  l’Affemblée  Natio- 
nale , affuie  à la  nation  un  bénéfice  de  revente  que 
le  Comité  des  dom.aines  ^ l’adminiflratron  des  domai- 
nes eflime  beaucoup  plus  de  200  raillions  j Sc  cepen- 
dant je  n’ai  porté  cette  Valeur , y compris  la  partie 
affermée  1,649,85' 2 liv. , qu’à  200  millions. 

Quant  aux  rentes  appartenantes  au  domaine  ec- 
^ défiaftique  Ôc  royal , ainfi  qu’aux  droits  de  mutation 
lufcèptibles  de  raôhat,  je  les  ai  eflimés  300  înillions, 
âc  je  ne  l’ai  fait  que  d’après  le  témoignage  des  per- 
fonnes  les  plus  éclairées  dans  ces  matières.  Leur  éva- 
luation étoit  fupérieure  à la  mienne  ; mais  pour  tout 
4-.ce  (jui  efl  hypothéijp^,  jai  toujours  adopté'  , de 
préférence,  le  minimum  pour  les  reffources,  «5c  le 
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imuxîmum  pouî:  les  charges.  Au  refie  , c’eft  une  bien 
mauvaife  manière  d’apprccier  le  produit  du  rachat 
des  droits  de  mutation,  que  d’en  juger  par  le  revenu 
que  le  domaine  en  retiroit.  Chacun  fait  que  c’étoit 
une  des  chofes  fur  lefqueîies  s’exerçolent  le  plus  aftn 
vementle  crédit  & la  faveur , & que  le  domaine  n’en 
retiroit  que  ce  qui  avoit  pu  échapper  à tous  les  in-^ 
trigans  de  la  cour  d:  de  la  ville. 

M.  Bergaffe  trouve  exagérée  mon  évaluation 'des 
reprifes  du  tréfor  public  à loo  millions.  J’aurois^u 
cependant  la  porter  beaucoup  plus  haut  ; cafTfe 
feules  créances  de  l’Amérique  pour  ce  qui  lefte  dû^ 

& du  -duc  des  Deux-Ponts , montent  à 40  millions  ; 

il  vfl?  connu  que  le  relie  monte  bien  plus  haut  qu’à 
do  millions. 

“ J’aurois  pu  compter  pour  quelque  chofe  l’arriéré 
des  impofitions;  Sc  je  ne  l’ai  compté  pour  rien:  un 
article  de  34*5?' millions  pouvoit  cependant  tenter  un 
exagérateur. 

M.  Bergaffe  me  , reproche  la  fiippofition  que  j’aD 
faite*,  qu’en  cas  d’infiiffifance  des  autres  objets,  on 
pourrait , fans  détériorer  la  réferve  nationale  des 
bois  de  forêts,  tirer  une  refibiirce  de  trois  cents  . 
miilbns'des  bouquets  de  bois  épars , tant  de  i’an-  A- 
’cien'  domaine.  que  du  clergé.  rvi.  iBergafTe  n’eftime 
la  maSô  ’èntière  dés  bois  qu’en  proportion  des  re-r"' 
venus ^ & ii mgetqii’un  capitàl  de  trois  cents  millions. b 
-efl  à-peii-près  la.valsur  entière  des  forêts  nationalesü 
'Le  comité  des.  dom.aîries;j&  i’adniiniiffatiemr  des"  dqb 
mailles  efliment  cetiô;. valeur  ipoa 'miiiièns^r&' n«le 
Lont-point  étonnés  d’une  vente*  partielle  de  miD 
'lions.;  M;  BergeSè- en  lait  qu’eux  tous.'4e  ne  lui^è 
contefle  aucune,  de  fes  €0.çîFiQiiiènces  ; rnais^Je^duidlî 
obferve'.que  j’auroisxpu,  fans  changer  : un  feul  de.  mes  ! 
calculs^ 'diminuer  de  ioq  millions  la  forame*^  des  xeD  o 
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fourcesf  piiifqii’elle  excède  de  loe  mêlions  celle  des 
befoins.  J’aiirois  pu  m’inquiéter  pe:ù  d^établir  un 
rapport  exad  à livres,  fols  êc  deniers^ entre  une  dette 
calculée  au.  plus  haut  , âc  des  valeuts  calculées  au 
plus  bas  , fur-tout  quand  le  folde  de  ce  compte  im- 
menfe  ne  doit  avoir  lieu  que  dàns  un  efpace  de' 
trente  années  , ôc  que  l’on  efi:  sûr  d’être  à cette  époque 
libéré  de  loo  millions  au  moins  des  175  millions  de 
rentes,  viagères  dont  nousfommes  aujourd’hui  grevés, 
iDans  Fapperçu  d’une  femblable  opération , il  fuf^ 
fîÆit  d’oppofer  à cette  maffe  connue  de  dettes , une 
malfe  à-peu-près  égalé  de  biens  à vendre  ; & aSbré- 
ment  c’efl:  ce  que  j’ai  fait  de  manière  à contenter  la 
xaifon.j&  la  bonne-foi.  Mais  je  n’ai  jamais  eu  la  pré- 
tention de  convaincre  ceux  qui  repoulfent  la  vérité , 
.dès  qu’elle  n’eil:  pas  liée  à un  fyftême  de  contre-révo- 
lution. 

Je  n’ai  pas  déduit,  ditM  Bergalfe  , le  feizième  des 
municipalités  , du  prix  total  des  biens  nationaux.  — Je 
Icroyois  y avoir  fuppléé  de  deux  manières  : 1°.  en 
diminuant  l’évalaation  de  la  plus-value , tandis  qu’elle 
doit  naturellement  augmenter  avec  la  valeur  des  biens, 
4:  par  la  diminution  de  leur  quantité  ; 2®.  en  portant 
les  reflbiirces  à ico  millions  au-delà  des  charges. 

M.  Bergalfe  me  conteftc  Févaluation  que  j’ai 
•faite  des  befoins  palfés , prcfens  8c  à venir  du 
tréfor  public,  la  confommatiàn  extraordinaire  de 
1,100,090,000  liv.  que  je  crois ^fubifante  à ces  be- 
foins. J’ai  dit  clans  mon  rapport  fur  quoi  je  fondoiS 
mon-opinion.  M.  Bergalfe  ne  dit  pas  pourquoi  il  en 
â une  autre  : ainfi  je  fuis  dïfpenfé  de  lui  tépondré. 

M.  Bergalfe  me  reproche  de  n’avoir  pas  con- 
noitre  la  fomme  que  la  cailfe  de  l’extraordinaire  à 
payée  au  rembourfement  de  'Ha  dette- exigible  , foit 
en  affignatSjfoit  en  reconnoilfances  de  liquidation. 


(il) 

' Je  ne-peux  répondre  à ce  reproche  que  par  TinV 
vitaUôinpà'^'M.  Bergafle  de  relire  mon  rapport,  danî 
lequel  il' trouvera,  pages  45;  Sc  47 , ce  qu’il  n’y  a par 
encore  apperçu.  S’il  veut  plus  de  détail,  je  le  ren*^' 
verrai  au  compte  de  la  caillé  de  l’extraordinaire  y 
que  rAffemblée  Nationale  a fait  imprimer' tous  les 
mois,  & que  M.  Bergafîe,  en  fa  qualité  de  député  y 
a dû  recevoir^  ainfi  que  nous  tous.  Il  a peut-être  mis 
çette  leélure  au  rang  des  autres  devoirs  dé  député^ 
auxquels  ilja  renoncé.  Dans  ce  cas,  du  moins,  il  ne 
falloit  pas  en  ^parler. 

' Que  dirai  t je  de  la  mauvaife  ‘foi  avec  laquelle 
M.  Bergalfe  calcule  comme  déjà  dépenfés  les  1,1.00 
millions, s dont  une  partie  feulement  fe  trouve  em- 
ployée f <5c^  M.  Bergaire  le  fait  très  bien.  Il  fuidroit 
dérnentir? chaque  mot,de  fes  notes;  il  faudroit* relever 
tout  ce  qu’elles  ont  d’infidieux;  en  vérité,  elles 
n’en  valent  pas  la  peine. 

Après  avoir,;  répondu  à chaque  afierlion  particu- 
lière , je  me  crois  difpenfé  de  relever  la  récapitulation 
de  mes  erreurs;  & je  ne  dirai  plus  qu’un  mot. 

Que  prétend  M.  Bergaffe  ? que  prétendent  fes 
adhérens  ? Veulent-ils  prouver  à la  nation  que  fes 
dettes  font  bien  plus  grandes , ôc  fes  reifources  bien 
moindres  que, nous  ne  le  croyons?  Ce  ne  feroitipas 
affez  ; car  les  dettes^  ne  font  pas  notre  ouvrage;  de 
les  moyens  de  les  payer,  M.  Bergalfe  nous- fait  un 
crime  demies  employer  à la  libération  de  laodettej^ 
en  revenant  à fon  fyftême  , nous  aurions  lei 
{Jettes  , &:xnous  n’aurions  aucun  moyen  de  les^payer^^ 
que  les  emprunts  (Sc  les  impôts.  Ne  pouvant  pas  nous 
faire  adopter  de  femblables  moyens , il  efl:  bien  aife 
fans  .doute  d’en  preiènter  la  perfpective  à la  nation, 
fieureufement  pour  elfe  que  les  fentimens  de  fes  nou- 
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Teaux  défenfeurs  lui  font  connus  par  une  longue  èx- 
périence. 

Quant  à nous,  nous  avons  trouvé  près  de  300 
millions  de  nos. revenus  confommés  d’avance;  nous 
lailfons  nos  revenus  arriérés  de  400  millions.  Voilà 
du  moins  une  vérité  qu’il  eft  impoffible  de  nous 
contefter. 

A Paris  y ce  x8  feptembre 
Signé  Montes Qiou^ 


